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. 
Mode de fonctionnement des commissions de réforme  

des agents de la fonction publique territoriale 
 

14 ème législature 
Question écrite n° 06187 de Mme Catherine Deroche (Maine-et-Loire - UMP) 

Publiée dans le JO Sénat du 02/05/2013 - page 1413 

Mme Catherine Deroche attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la 
décentralisation et de la fonction publique sur le mode de fonctionnement des commissions de 
réforme des agents de la fonction publique territoriale. Elle rappelle que ces commissions sont 
constituées d'un président, de médecins, de représentants des élus et des agents, et qu'elles 
doivent émettre des avis motivés au regard de situations médicales qui leur sont communiquées. 
Elle souhaiterait savoir si, dans ces circonstances, tous les membres de la commission de réforme 
peuvent prendre connaissance des expertises médicales afférentes aux dossiers soumis à leur 
avis, et se trouvent dès lors collectivement liés par le secret ou si, seuls, les médecins siégeant à 
ces commissions y sont autorisés. Dans cette dernière hypothèse, elle souhaiterait que soit 
précisée la nature des éléments susceptibles d'être portés à la connaissance des membres non-
médecins afin qu'ils puissent utilement exprimer leur avis.                                          .  
 
Réponse du Ministère de la réforme de l'État, de la décentralisation et de la fonction publique 

Publiée dans le JO Sénat du 18/07/2013 - page 2124 

Les commissions de réforme des agents de la fonction publique territoriale comprennent, outre le 
président qui ne prend pas part aux votes, des médecins, des représentants des collectivités et des 
représentants du personnel. En application du dernier alinéa de l’article 8 de l’arrêté du 4 août 2004 
relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière, tous les membres de la commission de réforme sont soumis aux obligations 
de secret et de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont 
eu connaissance en cette qualité. Aux termes de l'article 16 du même arrêté, la commission de 
réforme doit être saisie de tous témoignages, rapports et constatations propres à éclairer son avis. 
Par ailleurs, l’article 19 de l'arrêté prévoit que pour l'examen des droits prévus en matière 
d'invalidité, la commission de réforme se prononce, soit au vu des pièces médicales contenues 
dans les dossiers ou de toutes nouvelles attestations médicales qui pourraient être demandées aux 
intéressés, soit en faisant comparaître devant elle l'agent lui-même.  

Les membres non médecins de la commission de réforme peuvent donc prendre 
connaissance de la partie médicale du dossier pour émettre leur avis. Ils sont tenus en 
conséquence à l'obligation de secret et de discrétion professionnelle.  

Enfin, l'avis rendu par la commission de réforme à la majorité de ses membres présents doit 
être motivé, dans le respect du secret médical.  
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